
L'employeur peut-il proposer une médiation comme réponse à un
conflit source de RPS ?

Réponse courte

Oui, mais comme complément, jamais comme substitut. L'employeur peut proposer une médiation pour dénouer

un conflit générateur de risques psychosociaux : c'est un outil de résolution utile, à condition qu'il reste volontaire —

l'accord de toutes les parties est requis et un refus ne peut donner lieu à aucune sanction.

Le droit du travail luxembourgeois ne prévoit pas de cadre spécifique de médiation pour les RPS ni de médiateur «

agréé » dédié : la médiation relève d'une démarche libre, interne ou confiée à un tiers externe impartial. Elle ne

dispense en rien l'employeur de ses obligations : évaluation des risques (art. L.312-5), mesures de prévention,

enquête en cas de signalement de harcèlement. Proposer une médiation à la place d'une enquête, lorsque des faits

de harcèlement sont allégués, serait une faute.

Définition

La médiation est un processus structuré et confidentiel de résolution des conflits dans lequel un tiers impartial, le

médiateur, aide les parties à trouver elles-mêmes une solution mutuellement acceptable. Le médiateur ne tranche

pas et n'impose rien : il facilite le dialogue.

Appliquée à un conflit interpersonnel ou d'équipe susceptible de générer des RPS, elle vise à restaurer une

relation de travail viable. Elle se distingue de l'enquête, qui établit des faits et des responsabilités.

Conditions d’exercice

La médiation ne produit d'effet que si elle repose sur l'adhésion libre des parties.

Condition Détail

Volontariat Accord de toutes les parties ; le refus ne peut être sanctionné

Impartialité Médiateur neutre, sans lien hiérarchique avec les parties

Confidentialité Les échanges restent confidentiels

Subsidiarité Ne remplace ni l'évaluation des risques (art. L.312-5) ni l'enquête obligatoire
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Modalités pratiques

Quelques repères pour cadrer la démarche sans la sur-formaliser.

Aspect Détail

Proposition Présentée aux parties, qui restent libres de l'accepter

Médiateur Interne (RH, personne neutre) ou externe selon la sensibilité du conflit

Information Délégation du personnel informée/consultée sur la démarche de prévention (art. L.414-3)

Articulation Poursuite en parallèle des obligations de prévention et, si besoin, de l'enquête

Pratiques et recommandations

La question décisive n'est pas de savoir si l'on peut médier, mais quand. La médiation est adaptée aux conflits

relationnels — tensions d'équipe, désaccords managériaux, incompréhensions durables — où chacun garde une

part de responsabilité et où l'objectif est de reconstruire une relation. Elle est en revanche inadaptée, voire

dangereuse, face à un harcèlement : mettre victime et auteur présumé « autour de la table » nie le rapport de

domination, expose la victime et peut aggraver son état. Face à des faits de harcèlement, la réponse est l'enquête,

pas la médiation.

Un second écueil est de traiter la médiation comme un solde de tout compte. Elle peut apaiser un symptôme sans

toucher à sa cause : si le conflit naît d'une surcharge, d'une organisation défaillante ou d'un poste mal défini, aucune

médiation ne le résoudra durablement. Le réflexe utile est donc de médier et d'interroger l'organisation, en gardant

trace de ce qui a été proposé, accepté ou refusé — cette traçabilité protège l'employeur et documente sa diligence.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de santé de l'employeur

Art. L.312-5 Obligation de disposer d'une évaluation des risques documentée

Art. L.246-1 et suivants Harcèlement moral : enquête et protection (non substituables par une médiation)

Art. L.414-3 Information et consultation de la délégation du personnel

La médiation est un outil complémentaire et volontaire ; elle ne remplace jamais les obligations de prévention ni l'enquête due en cas

de signalement de harcèlement. Le droit luxembourgeois ne prévoit pas de médiation « professionnelle » spécifique aux RPS.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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